
164 165

JE SUIS FAVELA

Juin 2013 : coup de tonnerre en plein ciel bleu
1

Juin 2013 : d’amples secteurs de la population brésilienne des-
cendent dans les rues et décident de contester ce miracle économique
brésilien tant vanté par la presse nationale et internationale. Un véritable
coup de tonnerre en plein ciel bleu…

sur la baisse du prix du transport public, les demandes se sont ensuite
portées sur le droit à des systèmes de santé et éducatif de qualité, les
professeurs en grève ayant à plusieurs reprises insisté sur la qualité de
l’enseignement et sur leurs conditions de travail plutôt que sur une

plus en plus claire de l’état policier dont les victimes quotidiennes sont
les secteurs les plus précaires de la société.

Revenons sur les mobilisations par une chronologie sélective des

Chronologie sélective des mobilisations
Dans un premier temps, on voit clairement la mobilisation des

secteurs de la gauche articulés depuis quelques années autour de la

 

en raison d’une répression disproportionnée des forces de l’ordre, pousse
-

nition multiformes, vont étendre leurs revendications et leurs mots
d’ordre à un point d’abstraction politique visant les pratiques de cor-
ruption, la vie parlementaire et le système de représentation démocra-
tique dans son ensemble.

São Paulo contre l’augmentation du prix des transports publics. Des
manifestations ont lieu dans d’autres villes brésiliennes, mais aucune
n’est comparable en taille et en conséquences à celle de São Paulo. Au
quatrième jour des mobilisations, ces manifestants, organisés majoritai-
rement autour du Movimento Passe Livre
les forces de police. Les journalistes des grands médias – jusqu’alors
défavorables aux manifestants et aux revendications – ne sont pas
épargnés.

Un changement majeur s’opère alors : ce qui avait débuté avec
-

mico-corporatiste centrée sur le transport public se transforme rapide-
ment, après l’adhésion des médias de masse et d’amples secteurs de la

-
port public, ces manifestants scandent aussi leur révolte contre l’orga-

contre la corruption, la vie parlementaire et les hommes politiques dans

d’éducation, etc.

masse de manifestants. Face à ces événements, l’Etat cherche à réagir
vite et la présidente propose un pacte en cinq points pour renouer avec
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3) faire une réforme urbaine (centrée sur la mobilité et le transport

5) réformer le système de santé.
-

étrangers ont été embauchés pour pallier au manque de professionnels
de la santé.

août à une tentative, de la part des syndicats et des partis de gauche,
de récupation du mécontentement des masses. Des journées de grève
sont organisées le 11 juillet et le 30 août avec une adhésion non négli-
geable des travailleurs. D’autres secteurs de la classe ouvrière en pro-

par exemple des ouvriers de Scania, des travailleurs de la poste brési-
lienne ou des employés de Petrobras1.

Le 8 août, une grève des professeurs du primaire et du secon-
daire éclate à Rio de Janeiro contre le nouveau plan de carrière2 des

-
blée – soit un quart du corps enseignant de l’état de Rio de Janeiro
– sera brutalement réprimée plus d’une fois par les forces de l’ordre.
Le 26 septembre, environ 180 professeurs occupent le Parlement de

À l’aube du 29, le bataillon de police anti-émeute envahit les lieux

 
 


et expulse les professeurs grévistes avec la force qui le caractérise.
ad nauseam par

les grands médias – qui de leur côté essaient coûte que coûte d’ancrer
le mouvement dans l’insatisfaction populaire envers la corruption – les
manifestations dans les banlieues et favelas de Rio et de São Paulo
montent en puissance, s’articulant autour de la demande de logement
et le droit à la ville, et de la dénonciation de l’État d’exception1 d’un
Brésil qui depuis 1985 est devenu certes démocratique, mais dont les
forces de l’ordre continuent à utiliser contre la population pauvre et

la dictature. La disparition d’un travailleur pauvre d’une favela de Rio,

met le feu aux poudres. Le cas Amarildo (du nom de ce travailleur)
dépasse les limites socio-géographiques des favelas et rend visible pour
l’ensemble de la population brésilienne la violence policière vécue quo-
tidiennement par les travailleurs des banlieues.

black-blocs
de jeunes masqués et habillés en noir, en grande partie originaires des
quartiers pauvres et jusque-là peu visibles dans les manifestations. Ils
s’opposent violemment à la police et font la une des principaux
journaux.

Quelle est la description sociologique de ces manifestants qui ont
bouleversé l’histoire politique récente2 -

 






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ment jeunes1, diplômés2, et à revenus peu élevés3.4

-
fesseurs du primaire et du secondaire en grève. Détenteurs pour la

(874 €5) pour 40 heures de travail hebdomadaire, les professeurs à Rio

analyses du mouvement, lesquelles ont voulu voir dans les manifesta-
tions l’ascension de la « nouvelle classe moyenne » brésilienne en tant
que sujet politique actif6

Une nouvelle classe moyenne ?

pauvreté pour des dizaines de millions de Brésiliens, parler de l’appa-
rition d’une « nouvelle classe moyenne » est abusif. Il s’agit plutôt de
l’ascension d’un nouveau précariat.

Entre l’arrivée au pouvoir de Lula et du Parti des Travailleurs (PT)
en 2003 et 2011, trente millions de Brésiliens, soit 9 millions de foyers,

vu ses revenus augmenter considérablement grâce à plusieurs facteurs :
les politiques de transfert de revenus comme la politique Bolsa familia,

 

 

 

 


 
 


qui ont permis à un nombre important de familles aux conditions de
-

et la conséquente augmentation du salaire minimum1.
Tout en étant le fruit d’une série de politiques d’État, ces transfor-

mations ne sont toutefois pas la simple conséquence d’une volonté
réformiste : elles proviennent également d’un réagencement de la poli-
tique économique internationale. Après la crise de change de 1999, l’État
brésilien met en place un nouveau régime de politiques macro-écono-
miques. Le pays voit l’ascension du grand capital exportateur de com-
modities au sein du bloc de pouvoir, de pair avec la consolidation du

au sein du bloc de pouvoir est directement lié à la croissance des expor-
tations brésiliennes de produits agro-alimentaires et à basse valeur ajou-
tée, possible grâce à l’explosion de la demande mondiale pour des
produits pour lesquels le Brésil possédait déjà une très haute
compétitivité2.

Sans ces excédents de la balance commerciale, les politiques moné-
-

plissement qui soutient les hausses du salaire minimum et le
développement des prestations sociales comme la Bolsa familia, et donc,

la consommation des travailleurs du bas de la pyramide sociale.

Toute une partie de la population a ainsi pu accéder à un marché
de biens durables auparavant inaccessible. De tels changements, surtout
en ce qui concerne les améliorations vécues par la base de la pyramide
sociale brésilienne – exception faite des 16 millions de Brésiliens qui

 


 


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– ont poussé certains chercheurs, ainsi que le gouvernement, à l’élabo-

l’ascension d’une « nouvelle classe moyenne ».
Mais la méthodologie de l’État est exclusivement basée sur le

niveau moyen de revenu des familles, et néglige délibérément des don-
-

tuée de foyers ayant en 2013 un revenu moyen mensuel compris entre
1315 et 5172 réais (396 et 1559 €). Le Brésil deviendrait ainsi un pays

Brésiliens – ou 50,5% de la population totale du pays1.

-

qu’elle est normalement perçue. Les données concernant d’une part

(logement, accès au crédit bancaire par exemple) et d’autre part la posi-
tion qu’elle occupe dans la structure productive brésilienne (en gros, le
marché du travail) montrent clairement sa précarité. Parmi ces presque
100 millions de Brésiliens « classe moyenne » : 64% n’ont pas de carte
de crédit, 82 % n’ont pas droit au découvert dans leur banque, 16% ont
un ratio d’habitant par chambre égal ou supérieur à 3 personnes, 75%

lorsqu’on se tourne vers la condition du chef de foyer : seulement 7%
ont un diplôme du supérieur et 10 % sont analphabètes.

En termes d’insertion sur le marché de travail, le pays est certes
sorti du cadre des années 1990, marqué par une contraction du marché
de l’emploi. Cependant, sur les 21 millions d’emplois créés au cours de
la première décennie du XXIe siècle, 95% correspondent à des postes
avec un salaire égal ou inférieur à 1,5 fois le salaire minimum – soit
1017 réais en valeur de 2013 (306 €). À cela, il faut rajouter 4,3 millions
d’emplois en moins dont les salaires étaient équivalents à 3390 réais



(1021 €). Ainsi, plutôt qu’une « nouvelle classe moyenne », nous assis-
tons à l’ascension d’une classe de working poor, c’est-à-dire des travail-
leurs pauvres. De plus, l’analyse de la répartition des actifs montre que
20% sont sur le marché informel et 9% sont non rémunérés.

Le modèle de développement économique mis en place par le gou-

la consommation interne en conservant le « bloc de pouvoir », et donc
-

dans l’augmentation du budget fédéral pour des services publics de base
tels que la santé ou l’éducation. L’augmentation du PIB a été utilisée

ont largement laissé la place au secteur privé pour ce qui a trait à la
sécurité sociale, la santé ou encore l’éducation. Ce « réformisme faible »
ne fait qu’approfondir la précarité de la masse des travailleurs pauvres.

L’accès à la consommation de biens durables et les revenus moyens

cependant abusif de parler de l’ascension d’une classe moyenne, notam-
ment lorsque l’on met en perspective l’accès à des services basiques

couche sociale, 71% n’ont pas accès à une mutuelle de santé et 82% des
enfants sont scolarisés dans le système éducatif public – dont la per-

par les couches sociales à haut revenu qui privilégient largement les
établissements privés.

Le Brésil a vécu au cours de la dernière décennie une généralisation
du travail précaire et du précariat. Plus qu’une nouvelle classe sociale,

-
tiellement exclu du marché formel du salariat. Cependant, la précarité
faisant partie constitutive du prolétariat, la nouveauté ne résiderait pas

d’une telle condition à d’amples secteurs de la classe ouvrière et de la
masse des travailleurs.
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moyennes du prolétariat urbain, constitué majoritairement de jeunes
adultes travaillant dans les secteurs du commerce et des services, fai-
blement insérés sur le marché formel du travail et dans la vie sociale
au sens large. D’un côté, le précariat a tendance à cultiver un certain
ethos
désir de consommation. De l’autre, en raison des contradictions du
nouveau monde du travail, ce prolétariat vit une double précarité :
salariale et existentielle, où désir de consommation et ascension sociale
sont bloqués.

Conclusion
Les manifestations de juin 2013 ont gardé pendant presque toute

Malgré l’émergence de demandes politiques plus précises de la
-
-

pour construire son projet politique et trouver une forme nouvelle
d’organisation.

Retrouvez la bibliographie et les références de cet article sur le site
www.anacaona.fr, rubrique Je suis Favela.


